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LA  PÉTITION  DU  CITOYEN  ÂVENEL# 

Tendante  a faire  infirmer  trois  jugemens , dont 
deux  ch  dernier  refont , qui  l'ont  évincé  dune 
propriété  nationale  que  l i avait  concédée  t ancien 
gouvernement , & quil  a renclofie  & cultivée . 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D’ALIÉNATION  ET 
DOMAIN  LS  REUNIS  ET  DE  LÉGISLATION. 

Par  LOZEAU,  de  la  Charente  inférieure. 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


L e citoyen  Avenel  réclame  contre  différens  jugemens 
qui  l’ont  évincé  de  la  joui.  (lance  d’un  objet  domanial 
qu’jl  a deflêché  & défriché  , & donc  la  propriété , dans 
laquelle  ii  a été  maintenu  par  différens  arrêts  du  ci- 
devant  confeil,  lui  a été  accenfée  par  l’ancien  gouver- 
nement en  1765. 
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Voici  les  faits. 

Dans  la  Commune  de  Ran ville,  département  du  Cal- 
vados , difhriél  de  Caen  , il  exifte  un  terrein  d’une 
étendue  afiez  considérable , êc  connu  fous  la  dénomination 
de  marais  de  Ranviiie,  parce  qu’avant  que  le  citoyen 
Àvenel  en  eût  fait  le  deiféchement , il  étoit  inondé 
pendant  la  pl>  s grande  partie  de  1 annee , foit  par  les 
eaux  de  la  mer  dans  les  hautes  marées , fait  par  celles 
de  la  rivière  d’Orne  lors  des  crues  extraordinaires. 

La  nature  feule  de  ce  terrein  ftifEroit  pour  indiquer 
qu’il  étoit  domanial  , quand  il  n’y  auroit  pas  de  preuve 
qu’il  n’a  jamais  cefTé  de  faire  partie  du  domaine  public. 

En  1576  , ü fut  aliéné  pour  la  quantité  de  120  acres 
aux  habitans  de  Ranviiie , a Lar  charge  de  le  tenir  de  la 
mouvance  du  domaine,  à caufe  de  la  xl devant  vicomté 
de  Caen  > de  payer  un  cens  annuel  de  douze  deniers 
par  acre  , ôc  en  outre  quatre  deniers  d’entrée  par 
chacun  de  60  de  ces  acres  qui  leur  furent  abandonnés  pour 
leur  ufage  & pâturage  , comme  aufli  de  clore , égouter 

approfirer  ce  marais  dans  deux  ans  , comme  les  autres 
terres  voifnes  de  même  qualité , Sc  d en  dérenare  ia 
propriété  contre  ceux  qui  poudroient  la  prétendre. 

11  paroît  que  les  habitans  de  Ranviiie  n’ayant  point 
rempli  les  conditions  auxquelles  ils  s étaient  afTujétis , 
le  même  terrein  fut  remis  aux  enchères  en  1658.  Il  fut 
adjugé  au  nommé  Duhômme  , alor,  fyndic  des  habitans, 
& ftipulant  pour  eux;  mais  il  fut  désavoué  par  les  na- 
bitâris,  qui  déclarèrent  ne  point  vouloir  de  cet  e adj  udi- 
cation, quoique  elle  eut  été  faite  aux  mêmes  conditions 
que  celles  de  1 576. 

Le  9 août  1674,  il  fut  adjugé  à Gabriel  Marin  de 


Yillats  moyennant  i ico  hv,.  de  deniers  d entrée  , 5c  a la 
charge  de  payer  à la  recette  du  domains  ce  Caen  jo  f« 
de  rente.  Il  paroît  que  ce  particulier  , amll  que  les  hc* 
ri  tiers , en  ont  joui  paifiblemtnt  jufqu’en  1747. 

A cette  époque  , un  arrêt  du  ci-devant  confeil  ayant 
ordonné  la  revente  de  ce  marais  , les  haüitans  de  Ra.u— 
ville  obtinrent,  le  18  mars  1749»  un  arr^  portant  que, 
par  grâce  8c  (ans  tirer  à conséquence , ils  en  jointoient 
en  payant  une  rente  annuelle  de  1 5 liv. , outre  celle  a&.- 
30  fous  ftipulée  par  le  conrrat  de  1^74.  Un  nommé 
Guernon , qui  fe  prétendoit  fe:gneur  - foncier  de  tout  le 
territoire  de  Ranviiie  , & en  cette  qualité  propriétaire 
du  marais  en  quçfhon  , en  réclama  la  joui  fiance  au  ci- 
devant  confeil}  mais  un  arrêt  du  novembre  176$  le 
débouta  de  fa  demande  , 8c  le  motif  de  cette  déciiion 
fût  que  ce  terrein  faifoit  partie  du  domaine  public. 

Pendant  le  cours  de  cette  indance,  il  fut  levé  un 
plan  du  marais  de  Ranviiie.,  8c  dreflé  un  procès-  verbal 
tant  de  l’état  où  il  fe  trouvent  alors,  que  cres  ouvrages 
néceiTaires  pour  le  garantir  des  inondations , 5c  rétablir 
le  chemin  du  hallage  dans  la  partie  de  la  rivière  d’Ornç 
qui  le  joint.  IL;'* 

Le  10  décembre  de  la  meme  année,  le  citoyen  Aveneî 
obtint  la  conceflion  de  la  partie  du  marais  de  Banville 
contenant  123  acres  53  perches,  pour  en  jouir  à titre 
d’inféodation  8c  de  propriété  iiicomminable  à perpétuité * 
aux  conditions  i°.de  faire  tous  les  ouvrages  portés  au 
procès-verbal , tant  pour  le  delTéchement  du  marais,  que 
pour  les  réparations  de  la  rive  dans  toute  fon  étendue 
fe  long  de  la  rivière  d’Orne;  a®,  de  ladîer  aux  habitans 
de  Ranviiie  le  furpius  de  ce  même  rnara hj  confîflant  en 
60  acres  41  perches,  pour  en  jouir  en  toute  propriété  r 
conformément  au  contrat  de  1576,  qui  au  furpius  de- 
meure réfoiu,  ainfi  que  tout  ce  qui  Fa  fuivi  ; 3®.  d’ac- 
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quitter  à la  décharge  des  habirans  la  rente  de  I 5 livres 
à eux  impofée  par  l’arrêt  de  1749.  Cet  arrêt  , revécu  de 
leerres  patentes,  excita  ia  réclamation  du  heur  Guernon 
& des  habitans  de  Ranville , qui  y formèrent  oppofuion  : 
l’inftance  fut  portée  au  ci-devant  confeil,  où  , après  une 
ample  difcuffîon , il  intervint , le  29  novemb  e 1768  , un 
arrêt  qui,  fans  avoir  égardà  leur  oppofuion,  ordonna  \ exé- 
cution de  celui  du  10  décembre  176^,  de  des  lettres- 
pat  nies  expédiées  fur  icelui  ; qu’en  conféqueiice  il  feroit 
procédé  à i’enrrgi  fixement  de  ces  lettres-patentes , nonc-bf- 
tant  toute  oppohtion. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 1 janvier  17^9  , fur  la  requête 
du  citoyen  Avenel , il  fut  ordonné  qu'il  joui  roi  t dès-à- 
préfent  & à toujours  ce  la  portion  de  marais  a lui  con- 
cédée , à la  charge  de  faire  les  ouvrages  nécellaires  au 
deffécbemenr  dans  quatre  ans,  à dater  du  jour  de  l’en- 
regiftretnent  des  lettres-patentes  ; que  cependant  il  feroit 
furfis.  à la  co.nfeâion  du  chemin  de  hallage  jufqif après 
le  jugement  d’une  inftance  introduite  par  arrêt  du  14 
mai  1764  , ôc  que  dans  le  cas  où  il  feroit  décidé  que  ce 
chemin  ne  devait  pas  avoir  lieu  , il  feroit  dreffé  , par 
expeit,  procès-verbal  d’dtimadon  des  ouvrages  auxquels 
le  citoyen  Avenel  auroit  du  contribuer  pour  le  hallage , 
ôc  qu'il  feroit  tenu  d’en  payer  au  domaine  la  rente  au 
denier  25  du  montant  de  l’eliimation. 

D’un  autre  côté  les  habirans  ce  Ranville , les  officiers 
municipaux  de  Caen  & pîuhenrs  particuliers,  propriétaires 
de  fonds  dans  la  commune  de  Ranville  , fe  pourvurent 
au  ci-devant  parlement  de  R ou:  n en  oppofuion  à ien- 
regîfhcment  des  lettres- patentes  de  1765,  fur  quoi  il 
intervint  un  arrêt  qui,  en  les  recevant  oppofans,  déclara 
les  lettres-patentes  obrcptices  & lubrcptices.  Le  citoyen 
Avenel  demanda  au  ci  devant  confeil  la  caffàtien  de  cet 
arrêt  &c  l'exécution  de  û conceffion.  Sur  cc-tte  demande  ; 
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un  arrêt  du  20  mars  1770  en  ordonna  le  communique 
aux  rppofans,  & par  provision  l’exécution  des  lettres- 
patentes  êc  de  l’arrêt  fur  lequel  elles  avaient  été  evpé- 
• diées. 

Les  officiers  municipaux  de  Caen  , au  lieu  de  fatisfme 
à cet  auêt  , le  dénoncèrent  au  ci-devant  parle  mépt  de 
Rouen  qui,  fans  y avoir  egard ordonna , le  premier 
mai  1790,  que  celui  du  ir  mai  1769  fslolî:  exécuté. 
Sur  une  nouvelle  dénonciation , il  intervint,  le  14  juillet 
fuivant , un  fécond  arrêt  contenant  les  mêmes  dîfpofitions 
que  celui  du  premier  mai. 

Ces  deux  arrêts  furent  caffiés  & annuités  par  arrêt 
de  propre  mouvement  du  ci-devant  coüfeii  du  6 fep- 
tembre  1772,  & comme  a cette  époque  aucune /des 
parties  dénommées  dans  l’arrêt  de  foie  communiqué  du 
z o mars  1770  n’y  avoir  fatisfait  , il  fut  rendu  par  for- 
clufion  contre  eux,  le  8 fdptembre  1772.  , un  air  t qui  , 
en  caffiant  celui  du  ci-devant  parlement  de  Ptoucn  , du 
11  mai  17 69,  ordonna  l'exécution-  des  arrêts  de  1765 
& 1769  , ainii  que  des  lettres-uatur.es  qui  lurent  ren- 
voyées pour  l’enreglRrement  aux  ci-devant  requêtes  de 
Thôtel. 

En  exécution  de  cet  arrêt , les  lettres-patentes  furent 
enregiftrées  aux  ci-devant  requêtes  de  l’hôtel  & aif  bureau 
vdes  finances  de  Caen. 

Le  citoyen  Avenel  fe  croyant  alors  pofiefkiir  incom- 
mu  table  , a rempli  toutes  les  conditions  qui  lui  avoicnt 
été  preforites  par  barre  t de  conceffion  de  1765.  Four  y 
parvenir,  il  vendit  ce  qu’il  avoir  de  biens-ronds , & fit 
des  emprunts  confidérubles.  Il  préfente  des  états  de  dé- 
penfe  , d’après  lefquels  il  prouve  qu’il  a employé  plus 
de  deux  cent  mille  livres  pour  opérer  le  deiléchement 
complet  & la  mife  en  valeur  du  marais  qui  lui  a voit 
été  concédé.  Il  fut  bientôt  récompenfé  de  fes  peines,  <Sc 

Rapport  fur  la  pétition  du  cit.  AvcncL  A 5 


6 

commença,  a jouir  du  fruit  de  fes  dépenfes  ; car  un 
terreia  de  zi$  acres,  qui  étoit  eftimé  p oduire  annuel- 
lement moins  de  ioo  livres,  a été  affermé  depuis  fur 
pied  de  n.ooo  livres.  J’ajoute  que  les  foi  Xante  acres 
qui  ont  été  laifTees  aux  habitans  parle  meme  arrêt  pour 
leur  ufage  , ont  tellement  augmenté  de  valeur  par  le 
deiléehement  „ que  leur  produit  a été  depuis  incompa- 
rablement plus  fort  qise  celui  du  marais  en  entier. 

La  grande  valeur  q ’avoit  acquife  ’a  portion  du  marais 
concédée  au  citoyen  Avenel , excita  de  nouveau  la  cu- 
pidité des  habitans  de  Ranville  , qui  préfentèrenr , en 
1770  , une  i ouvel.le  requête  :U  ci- devant  confeil  , pour 
obtenir  non  feulement  la  propriété  Sc  pofTèfîîon  des  foi- 
Xante  acres  à eux  accordés  pour  leur  uface,  mais  encore 
celle  de  foi xajir'e  autres  acres  qu'ils  prétendirent  former 
la  totalisé  de  leur  commune. 

Ils  furent  déboutés  de  leur  demande  par  arrêt  du 
2 G janvier  1779,  rendu  fur  leur  requête  Sc  lur  le  vu 
du  dire  de  l’un  des  infpeécenrs-généraux  du  domaine. 

Il  paraît  que  le  citoyen  Avenel  a joui  padij2>lement 
julqu’en  1789.  A cette  époque  les  habitans  de  Ranvile 
firent  une  nouvelle  tentative  pour  s’empâter  de  la  to- 
talité du  marais , Se  pour  parvenir  à leu  but  ils  obtinrent 
au  ci-devant  parlement  de  Rouen  des  lettres  de  clameur 
de  lai  apparente,,  dont  ils  demandèrent  l'enter  nement 
au  tribunal  de  diflicéfc  de  Caen  , depuis  la  fupprefîion  du 
parle  me  <t. 

Sur  cette  demande  , contre  laquelle  Avenel  fe  contenta 
de  propofer  une  fin  de  non  - recevoir  reiultante  de  ùs 
titres  Sc  de  fa  poffdîion  , il  intervint,  le  4 juillet  1791, 
fur  les  conclurions  du  commiffaire  national,  un  jugement 
contradictoire,  qui  déclara  milles  les  lettres  - patentes 
obtenues  par  Avenel , Sc  tour  ce  qui  s’en  écoit  fuivi;  qui 
maintint  les  habitans  dans  la  jouilTance  Sc  poffeilion 
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dudit  marais  , avec  défera fe  à routes  perfonnes  de  les  y 
troubler  à l’avenir  , & condamna  Avenel  à leur  reflicuet 
les  huits  par  lui  perçus  & aux  dépens. 

Ce  jugement  fut  confirmé,  avec  amende  8c  'dépens  , 
par  aut;e  jugement  conrradi&oire  & en  dernier  refiort 
rendu  au  tribunal  du  diftridt  d’Argentan,  le  i 5 février 
1793  ^ fur  l'appel  interjette  par  le  citoyen  Avenel. 

Celui  ci  s’eft  pourvu  en  cafiation  contre  ce  dernier 
jugement  j mais  il  a été  débouté  de  fa  demande  par  un 
jugement  au  tribunal  de  caffation  du  25  vendémiaire 
dernier. 

C’eft  contre  ces  trois  jugemens  que  le  citoyen  Avenel 
réclame  aujourd’hui.  Avant  d’entrer  dans  ja  diïcuffion 
des  motifs  qui  ont  décidé  l’opinion  de  vos  comités 
d’aliénation  8c  domaines  & de  légiilatibn , je  dois  dire 
que,  dès  1789,  le  citoyen  Avenel  a été  dépouillé  de  fait, 
Une  pâme  des  habitans  de  Ran ville  fe  porta  à fon  do- 
micile , brifa  fes  meubles,  détruifit  tout  ce  qui  ne  put 
être  emporté  , 8c  ce  n’a  été  enfuire  que  pour  anéantir 
les  effets  d’une  procédure  criminelle  qu’il  avoir  emreprife 
çontre  les  auteurs  de  ce c attentat,  que  la  commune  de 
Ran  ville  fe  pourvut  au  < i-devant  parlement  de  Rouen  , 
de  forte  que  , depuis  ce  temps  , ce  ciroyen , privé  de  fa 
propriété  foncière  8c  de  fes  meubles,  languit  dans  la 
misère. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  réfuite  iQ  que  le  marais 
de  Ranville  a toujours  appartenu  à la  nation  ; ce  fait  eft 
clairement  démontré  par  les  adjudications  de  1576,  de 
16 74  8c  de  1749. 

2°.  Que  quand  bien  même  il  n’exifleroit  pas  de  preuves 
de  la  propriété  nationale,  la  nature  m,ême  du  marais  en 
queflion  iliffi; oit  pour  décider  qu’il  ne  pouvoir  appartenir 
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à d'autres  qu’à  la  nation  , puifqu’il  étoit  couvert  à toutes 
le,  hautes  marées  par  les  eaux  de  la  mer,  & que  confe- 
quemment  il  faifoit  partie  de  fon  rivage , dont  la  pro- 
priété eit  un  attribut  eiïennel  de  la  fouveraineté  nationale. 

3°.  Que  le  citoyen  Avenel,  qui  en  a obtenu  la  con- 
cedion  en  1765  j Fa  rencios  8c  delleché  a grands  frais  , 
a employé  plus  de  200  mille  livres  pour  faire  une 
propriété  utile  a la  république  d’un  cloaque  qui  ne  fer- 
vent auparavant  qu’à  détruire  la  population  environnante. 

40.  Que  trois  jugemens  fuccelffs , dont  deux  en  der- 
nier rdlort , ont' cependant  dépouillé  le  citoyen  Avenel 
de  fa  propriété  , pour  en  revêtir  la  commune  de  Ran- 
viiie. 

50.  Que  puifque  le  citoyen  Avenel  a dépenfé  fa  for- 
tune pour  mettre  en  valeur  une  propriété  nationale  qu’il 
tenait  de  la  feule  autorité  qui  eût  alors  le  pouvoir  de 
concéder  le  domaine  public  , il  doit  ou  jouir  du  fruit 
de  fes  travaux , ou  être  indemnifé  des  dépenfes  qu’ils  lui 
ont  occadonnées. 

Examinons  maintenant  fur  quels  motifs  fe  font  fondés 
les  tribunaux  qui  font  dépouillé. 

Le  tribunal  du  dlflriét  de  Caen  a motivé  fa  compé- 
tence fur  les  lois  des  décembre  1789,  16.  mai  & 27 
fepcemb  e 1790,^11*1  antorifent  les  communales  d’ha- 
biians  à fe  pourvoir',  par  les  voies  de  droit , contre  les 
ufurpations  dont  elles  croiraient  avoir  droit  de  fe  plaindre. 
Il  en  a conclu  que  tous  les  arrêts  du  confeil  , titres 
de  concdli  *11  ou  tous  autres  3 en  vertu  defquels  on  awroic 
pris  potféflioii  des  marais  & pâturages  dont  la  propriété 
étoit  réclamée  par  les  communautés  j devoienc  être  revilés 
&c  réformés.  Mais,  par  cette  couclufion , ce  tribunal  ôc 
eaix  d’appel , qui  ont  jugé  d’après  les  mêmes  erremens , 
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ont  évidemment  donné  de  i'extenfion  à la  loi,  & outre - 
pafle  leurs  pouvoirs.  Les  atlèmblées  nationales  qui  ont 
précédé  la  Convention  n’ont  jamais  décrété  qu  on  re~ 
fermeroit  les  arrêts  du  ci-devanc  confeil , lorfqu  après 
une  difcuiEon  folemneile  d avoit  rempli  les  fonctions 
de  tribunal  de  dernier  redort.  Elles  ©nt  décidé  le  con- 
traire par  les  décre  s des  8c  20  octobre  17^9** 

6 feptembre  1790,  qui  ont  maintenu  le  ci  - devant 
confeil  dans  fes  fonctions  jufqu’à  Forganifation  du  pou- 
voir judiciaire  &c  de  celui  d’ad  m i n i ft ratio n . Le  tribunal 
du  diftrid  de  Caen  8c  ceux  cFappei  ont  également  mal 
appliqué  le  décret  du  27  avril  1791,  puifqite,  par  ce 
décret,  il  n’a  été  renvoyé  devant  les  tribunaux  de  ditlncc 
que  les  conteftations  pendantes  8c  indécifes,  8c  non 
celles  qui  avoient  été  jugées  plufeurs  fois  contradiétoi- 
rement , comme  celle  relative  a la  propriété  du  matais 
de  Ranville.  Il  y a donc  eu  de'  faune  application  8c  ex- 
tenflon  de  la  loi  dans  les  motifs  fur  iefquels  les  tri- 
bunaux ont  appuyé  leur  jugement. 

Il  efb  vrai  que  l’article  premier  de  la  loi  du  28  août 
1792  révoque  l’article  XIV  du  titre  XXV  de  i ordon- 
nance des  eaux  & forêts  de  1669  , ainfi  que  tous  édits, 
déclarations , arrêts  du  confeil  8c  lettres  - patentes,  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  autôrifé  le  triage,  partage, 
ou  concdlion  de  bois  8c  forêts , au  préjudice  des  com- 
munautés ufagtres  foie  dans  les  cas  , foit  hors  des  cas 
preferits  par  ladite  ordonnance.  En  admettant  donc  qu’une 
queftion  plu  heurs  fois  fourfiife  à la  difcuflion , & plu- 
feurs  fois  jugée  en  dernier  raifort  9 pût  être  mife  en 
jugement , que  dévoient  faire  alors  le  tribunal  de  Caen 
8c  ceux  d’appel  ? ils  dévoient  non  pas  annuller  purement 
8c  fimplement  les  a rêrs  du  confeil  qui  avoient  décidé 
la  quëftion  de  propriété,  & ceux  qui  avoient  fait  coh- 
ceflion  du  marais  de  Ranville  au  citoyen  ÂvencI , fats 


prétexte  que  le  parlement  de  Rouen  s’éto  oppofé  à 
l’enregiftrenient  des  lettres-patentes  données  fur  les  arrêts 
de  concefdon  , ils  devaient  examiner  l’affaire  au  fend  , 
prendre  en  conddération  les  titres  qui  condatoient  invin- 
ciblement que  ce  marais  étoit  une  propriété  nationale , 
ôc  d ces  titres  ne  leur  paroifToient  pas  fnfHfans,  confi- 
dérer  quelle  étoit  la  nature  du  terrein  ^ de  cette  manière 
ils  n’auroient  pas  commis  la  double  erreur  i ° de  donner 
à la  commune  de  Ranville  un  terrein  qui  , par  fa  na-. 
ture  , appartenoit  à la  nation  entière  , pivfqu’il  s’agiffoit 
d’un  marais  couvert  des  eaux  de  la  mer  à toutes  les 
hautes  marées  , conféquemment  d’un  marais  faifant  por- 
tion du  rivage  de  la  mer  qui  ne  peut  appartenir  à aucun 
individu  , ni  à aucune  commune  , mais  à la  nation  , en 
qui  feule  réfide  la  fouveraineté  , Ôc  qui  peur  feule  en 
avoir  le  droit  ; iQ.  d’anéantir  une  çonçemon  faite  par 
l’ancien  gouvernement  d’un  domaine  national  , ôc  de 
détruire  ainfi  les  effets  des  lois  du  io  décembre  1790 
& 10  frimaire,  qui  ont  maintenu  les  concedionnaires 
des  terreins  de  même  nature  que  celui  du  marais  de 
Ranville. 

Citoyens , il  ed  temps  enfin  que  les  propriétés  na- 
tionales foient  refpedées , il  efl  temps  que  l’agriculture 
jouifïe  d’une  révolution  qui  paroît  f ite  pour  elle.  Plus 
d’une  fois  nous  avons  eu  occafion  de  remarquer  que  les 
propriétés  dites  communales  font  diamétralement  op- 
po fées  au  progrès  de  l’art  des  defféchemens  ôc  de  celui 
des  renclotures.  Si  nous  avions  befoin  d une  nouvelle 
preuve  , nous  la  trouverions  dans  l’affaire  qui  Vous  ed 
ioumife.  A peine  une  portion  du  rivage  de  la  mer  noyée 
pendant  la  prefque  totalité  de  l’année,  qui  n’a  jamais  cté 
defféchée  tant  que  la  commune  de  Ranville  l’a  eue  en 
f a podèdion  , ( quoique  l’aliénation  lui  en  eût  été  faite 
à pluficurs  fois  différentes , fous  cette  condition  expie  de) 


ïî 

eft-elîe  devenue  une  propriété  intéreflante  -par  les  foins 
& les  dépendes  d’un  homme  induftrieux , que  cette  même 
commune  la  lui  enlève,  ô c fe  la  fait  adjuger  par  les 
tribunaux  après  l’eu  avoir  dépoilédé  par  la  force.  Que 
cette  propriété  relie  en  fes  mains  pendant  quelques  an- 
nées, & bientôt  elle  fubira  le  fort  des  autres  propriétés 
dites  communales.  Abandonnée  à elle-même,  elle  deviendra 
ce  qu’elle  étoit , un  marais  non-feulement  inutile  à la 
fociété,  mais  peftilentiel. 

Citoyens,  on  n’a  pas  atîez  réfléchi  jufqu’à  ce  jour  fur 
la  néceifité  de  conferver  dans  fon  intégrité  le  domaine 
national.  C’efl  par  oubli  du  principe  que  les  propriétés 
nationales  font  facrées  , que  c’efc  introduit  en  France  le 
régime  féodal  Ôc  cette  multitude  d’abus  dont  vous  avez 
jufqua  ce  jour  détruit  la  prefque- totalité.  Le  domaine 
public  appartient  à tous  les  citoyens  de  la  République; 
ion  produit,  efl:  defliné  a acquitter  foit  les  anciennes 
dettes  de  l'Etat , foit  celles  que  la  nation  contraéle  tous 
les  jours  pour  terraffèr  les  tyrans  : ils  font  le  gage  des 
aflignats  dont  ils  font  l’hypothèque  fpéciale.  De-là  deux 
vérités  qui  ne  peuvent  être  trop  répandues. 

La  première  efl:  que , dans  tous  les  cas  où  les  titres  du 
domaine  public  fe  trouvent  en  concurrence  avec  ceux 
des  communes , les  premiers  doivent  avoir  la  préférence  * 
comme  ceux-ci  font  fur  les  titres  des  particuliers. 

La  fécondé  efl:  que  le  domaine  public  efl:  inaliénable 
autrement  que  par  la  volonté  générale  de  la  nation  ; ce 
feroit  violer  ouvertement  ce  principe  que  de  foumettre 
irrévocablement  la  déciflon  des  queftiom  de  propriété  na- 
tionale à des  arbitres , ou  à toute  efpèce  de  corps  admL 
narratifs  ou  judiciaires , qui  n’ont  pas  reçu  leurs  pouvoirs 
immédiatement  de  la  nation  , puifqu  il  dépendroic  de 
quelques  perfomies  qui  ne  repréfentent  pas  la  nation, 
d aliéner  le  domaine  publie. 


Voici  le  projet:  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous 


préienter. 

La  Convention  nationale  , après  avoir -entendu  le  rap- 
port de  (es  comités  d’aliénation  de  domaines  réunis  <k 
de  légiflation  , décrète  ce  qui  fuit  : 

La  Convention  nationale  confirme  la  concefiion  faire 
au  citoyen  A vend  de  2^3  arcs  5 3 perches  du  marais  de 
Ranviile  par  les  arrêts  du  confeil  des  10  décembre  1765 
& 31  janvier  1769  3 déclare  nuis  îk  de  nul  effet  les  ju- 
eemensdu  tribunal  dudifîri&de  Caen  du  14  juillet  1791^ 
du  tribunal  du  d.ftridt  d’Argentan  du  15  février  1793, 
ôz  du  tribunal  de  caffation  du  25  vendémiaire  dernier. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin  de  corref- 
pondaoce. 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


